REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 26 janvier 2016
L’an deux mil seize et le vingt-six janvier à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Valérie LAFFONT à Louis-Claude GAGNAIRE
Absent(e)s excusé(e) : Françoise MICHAUD
Secrétaire de séance : Joël PASCAL
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 21 janvier 2016
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 15 décembre 2015.

Monsieur GAGNAIRE remarque, qu’à son sens, la délibération n° 2015-11-03 portant modification d’une promesse de bail commercial aurait dû être accompagnée de l’intégralité de l’acte modifié. 

Monsieur GAMON souhaite que lui soit confirmée la demande de subvention auprès du ministère de l’intérieur pour le projet de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde. Monsieur le Maire précise que cette demande de subvention avait bien été évoquée lors de la séance précédente.
Présents :  21

     Votants : 22  

Pour : 20

Abs : 2 
 
  Contre : 0
2016.01.01    DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE
Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que l’article L 2312-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’un débat d’orientation budgétaire est obligatoirement organisé dans les collectivités de 3 500 habitants et plus.

Compte tenu de son appartenance à la strate démographique inférieure, cette procédure ne s’impose donc pas à la commune de Roiffieux. Elle est malgré tout mise en œuvre afin de permettre aux élus de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront dégagées dans le cadre du budget primitif.
Monsieur GAGNAIRE formule diverses remarques :

1 - sur la forme

- le texte soumis aux élus évoque paragraphe I ligne 3 le montant de la diminution des concours financiers de l’Etat aux collectivités. Les sommes sont exprimées en millions d’euros alors qu’il s’agit de milliards d’euros.
2 - sur le fond
· selon la loi de finances pour 2016, les bases d’imposition vont augmenter. Il conviendra donc de s’interroger sur le montant des taux à appliquer de manière à préserver le pouvoir d’achat des contribuables dont une majorité s’acquitte de la taxe foncière et de la taxe d’habitation,
· les subventions sont prioritairement attribuées aux projets qui présentent une dimension intercommunale. Des mesures à fort effet d’annonce sont lancées au niveau national sur la  thématique  de   l’aide  spécifique  en   direction  des   communes  mais  les  sommes
annoncées reprennent bien souvent des dispositifs antérieurs dont les fonds ont déjà été partiellement consommés. Une subvention issue de la répartition du produit des amendes de police pourrait probablement être sollicitée pour l’aménagement du carrefour de Brogieux,
· les dotations dont bénéficie la commune diminuent au profit des intercommunalités qui prennent de nouvelles compétences. De manière mécanique, la masse salariale de la commune devrait diminuer proportionnellement et pas seulement être contenue,
· aucun investissement n’est prévu dans la forêt communale mais seulement de l’entretien,
· une réflexion sur l’équipement des bâtiments communaux en dispositifs producteurs d’énergie solaire pourrait être utilement engagée.
A la demande de Monsieur QUIBLIER, il est précisé que le transfert de la compétence voirie à la communauté d’agglomération n’est pas prévu à court terme.

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( prend acte du déroulé du débat d’orientation budgétaire pour l’exercice 2016.
2016.01.02 PARTICIPATION COMMUNALE AU TITRE DU CONTRAT D’ASSOCIATION AVEC L’ÉCOLE SAINT JOSEPH 

Madame AUBERT, adjointe en charge des affaires scolaires, rappelle au conseil municipal qu’une convention lie l’école privée Saint Joseph et la commune depuis le 10 janvier 2001.

Cette convention stipule les droits et obligations des deux parties. 

Comme chaque année, il convient de réviser le montant de la participation communale conformément aux articles 2, 4 et 6 de cette convention.

Pour l’année 2015, le montant de cette participation a été fixé à la somme de 84 432€.

Pour l’année 2016, Mme AUBERT propose de fixer une participation d’un montant total de 85 896 €.

Cette somme prend en compte les dépenses de fonctionnement réellement engagées par l’école Saint Joseph, ainsi que le nombre d’enfants résidant sur la commune et fréquentant cet établissement.

Le versement sera effectué en douze mensualités de 7 158 €.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le montant de la participation communale au titre de l’exercice 2016 soit la 

    somme de 85 896 €,
( valide les modalités de versement de cette somme et son inscription au compte 6558 

    du budget primitif 2016,
( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant pour l’année 2016.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2016.01.03   TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE « INFRASTRUCTURES DE CHARGE POUR VÉHICULES ÉLECTRIQUES ET HYBRIDES RECHARGEABLES» AU SDE07 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la commune dispose de la faculté de transférer la compétence IRVE (mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables) aux autorités organisatrices d’un réseau public de distribution d’électricité visées à l’article L 2224-31 du code général des collectivités territoriales.

Il rappelle que l’article 4-1-4 des statuts du SDE 07 ratifiés par arrêté préfectoral en date du 9 décembre 2014 autorise cet organisme à mettre en place un service coordonné de cette nature comprenant la création, l’entretien ou l’exploitation des infrastructures de charges nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables.

Vu la délibération du comité syndical du SDE 07 en date du 19 décembre 2014 approuvant la demande de financement mis en place par l’Etat dans l’appel à manifestation d’intérêt confié à l’ADEME,

Considérant que le SDE 07 engage un programme départemental de déploiement d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables, et ce à travers un maillage cohérent couvrant l’ensemble du territoire et que, à ce titre, le transfert de la compétence présente un intérêt pour la commune ;

Considérant que pour inscrire une infrastructure de charge dans le programme de déploiement du SDE 07 et permettre à ce dernier d’obtenir les financements mis en place par l’Etat dans l’appel à manifestation d’intérêt confié à l’ADEME, il convient de confirmer l’engagement de la commune sur la gratuité du stationnement des véhicules électriques, dans les deux ans à compter de la pose de la borne, sur tout emplacement de stationnement, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la collectivité, et qu’il convient également de confirmer l’engagement de la commune sur sa participation financière ;
Monsieur GAGNAIRE estime que ce type de projet devrait être porté par la communauté d’agglomération et non par les communes de manière individuelle.

Monsieur CHEMARIN souhaite que la future borne soit implantée devant la mairie. Monsieur le Maire précise que son implantation définitive sera réfléchie en commission de travail.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le transfert de la compétence IRVE (mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables) au SDE 07 pour la mise en place d’un service dont l’exploitation comprend l’achat d’électricité nécessaire à l’alimentation des infrastructures de charge,
( adopte les conditions administratives, techniques et financières d’exercice de la compétence approuvées par le comité syndical du SDE 07 en date du 9 novembre 2015, savoir :

( s’engage à accorder pendant DEUX (2) années à compter de la pose de la borne, la gratuité du stationnement pour les véhicules électriques ou hybrides rechargeables sur tout emplacement de stationnement sis sur le territoire communal, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la collectivité,
( s’engage à verser au SDE 07 la participation financière due en application des conditions techniques, administratives et financières pour la réalisation des travaux d’installation approuvés par la présente délibération, 

( s’engage à inscrire les dépenses correspondantes au budget municipal et donne mandat à Monsieur le Maire pour régler les sommes dues au SDE 07,

( autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de compétence IRVE.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
20 

Abs : 2 

Contre : 0
2016.01.04   ACQUISITION D’UN TÈNEMENT IMMOBILIER
Monsieur le Maire rappelle aux élus la sollicitation de Monsieur ROUCHOUZE qui souhaite céder à la collectivité un ensemble immobilier cadastré sur la parcelle section AC 369                               d’une contenance globale de 1 162 m² composé d’un local mixte à usage d’habitation et d’entrepôt.
Monsieur André ROUCHOUZE est propriétaire de cet ensemble immobilier pour l’avoir acquis de Monsieur Yves ROYER le 23 décembre 2013 moyennant le versement d’une rente viagère.

La commune ayant parallèlement vu émerger le besoin d’un local supplémentaire destiné au garage des véhicules et au stockage des matériaux et matériels utilisés par les services techniques de la commune, Monsieur le Maire propose au conseil municipal l’acquisition de cet ensemble immobilier aux conditions suivantes :

· entrée en jouissance : à la signature de l’acte,

· servitudes et obligations: le fonds acquis bénéficie d’une servitude de passage d’une largeur de 4 mètres en limite ouest de la parcelle AC 370, sur toute sa longueur depuis la RD 470 et jusqu’à la rue des Freisses. Il supporte par ailleurs, une servitude de vue au bénéfice de la parcelle AC 371, issue de l’existence d’une petite fenêtre fixe existant dans le mur de la construction édifiée en limite sud-est de la parcelle ainsi qu’une obligation réelle de surplomb de la passe de toit du bâtiment susvisé,

· substitution de la commune en qualité de débit-rentier aux lieux et place du vendeur, 

· prix : au comptant pour 40 000 € auxquels s’ajoute la reprise de la rente viagère soit 4 800 € par an (révisée à la signature de l’acte selon l’indice national du coût de la construction du deuxième trimestre 2015 lequel s’établit à 1614) payable mensuellement à concurrence de 394,42 €.

Après en avoir délibéré, et après avoir pris connaissance : 

- des diagnostics techniques immobiliers avant-vente (diagnostic amiante, diagnostic de performance énergétique et état des risques naturels) en date du 06/12/2015, 
- des préconisations formulées par le comité technique du centre de gestion de l’Ardèche au titre de la protection des agents contre les risques professionnels liés à la présence d’amiante, 

le conseil municipal :
· approuve l’acquisition par la commune du tènement immobilier dont s’agit aux conditions susvisées,
· autorise Monsieur le maire à signer tous actes et documents relatifs à cette acquisition
· dit que les frais de notaire dus pour parvenir à la vente seront intégralement supportés par la commune.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.01.05   CESSION D’UN TÈNEMENT IMMOBILIER 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que suite à la transformation du bureau de poste en agence postale communale et son installation dans les locaux de la mairie, le bâtiment sis au 43 Rue de la Poste, cadastré AC 239 et d’une superficie de 68 m² est libre de toute occupation.

Il rappelle également aux élus que la SCM DE GAILLANDE et MONZERIAN a manifesté le souhait d’acquérir ce tènement immobilier afin d’agrandir son espace professionnel.

En conséquence,

· vu les articles L.2241-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales précisant que le Conseil Municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune, que toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles,

· considérant que l’immeuble sis 43 rue de La Poste appartient au domaine privé communal,

· considérant que le dit immeuble n’est pas susceptible d’être affecté utilement à un service public communal,

· considérant l’estimation de la valeur vénale de ce bien à hauteur de 53 000 (cinquante-trois mille) euros établie par France Domaine,

· considérant que les rapports des diagnostics techniques immobiliers avant-vente (diagnostic amiante, diagnostic de performance énergétique et état des risques naturels) sont en cours de réalisation, 
Compte tenu de la nécessité pour l’acquéreur de procéder au réaménagement intégral de l’intérieur des locaux préalablement à leur exploitation à titre professionnel, Monsieur le Maire propose de procéder à la cession du tènement immobilier susvisé moyennant la somme de 45 000 (quarante-cinq mille) euros.

Monsieur GAGNAIRE précise, qu’à son sens, le réaménagement de l’accès à l’étage du bâtiment rendu nécessaire du fait de cette cession, doit être envisagé en incluant l’accessibilité des personnes à mobilité réduite, quelles que soient les difficultés techniques rencontrées.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( décide la vente de l’immeuble sis au 43 rue de la Poste au profit de la SCM DEGAILLANDE-MONZERIAN,

( fixe le prix à la somme de 45 000 €,

( dit que l'acquéreur règlera en sus les frais de notaire,

( autorise le maire à signer tous documents relatifs à cette cession.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.01.06      CHOIX D’UN MAÎTRE D’ŒUVRE POUR L’AMÉNAGEMENT D’UN LOCAL A USAGE COMMERCIAL
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus le projet d’installation d’un boulanger dans la dernière partie des locaux encore disponibles au sein de l’ensemble immobilier « le balcon des Alpes ». Afin de réaliser un aménagement intérieur des locaux adapté à l’activité projetée (143 m²), une consultation de maîtrise d’œuvre a été lancée afin de retenir un cabinet d’architectes chargé de la définition des aménagements et du suivi de la réalisation des travaux.
Trois candidats ont répondu à cette offre et ont formulé les propositions suivantes :

	
	ATEC BVF
	ARCHIPOLIS
	LILLAZ

	Honoraires
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	5 655 €
	6 786 €
	 5 817 €
	6 981 €
	4 900 €
	5 880 €


Monsieur HEYRAUD propose au conseil municipal de retenir le cabinet LILLAZ pour un montant de 4 900 € HT soit 5 880 € TTC.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la maîtrise d’œuvre de l’aménagement des locaux susvisés au cabinet LILLAZ selon les conditions ci-dessus précisées,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.01.07     CRÉATION D’UN POSTE DE CATÉGORIE C
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le départ en retraite d’un adjoint technique 2ème classe prévu au 29 février 2016. Afin de procéder à son remplacement, Monsieur le Maire propose de créer un poste de catégorie C (grade adjoint technique 2ème classe) à temps non complet à compter du 1er mars 2016 à raison d’une durée hebdomadaire de 38 heures, soit 29h annualisées, en application des lois et règlements de la fonction publique territoriale régissant le statut particulier du présent emploi.

Le Conseil Municipal,
- vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

- vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 complétée et modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

- vu le décret n°87-1107 du 30 décembre 1987 modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie C,

- vu le décret n°87-1108 du 30 décembre 1987 modifié fixant les différentes échelles de rémunération pour la catégorie C des fonctionnaires territoriaux,

- vu le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux,

et après en avoir délibéré :

( valide la création d’un poste de catégorie C selon les conditions ci-dessus énoncées,

( dit que l’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi créé sont fixés conformément au statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux,

( modifie en ce sens le tableau des effectifs de la collectivité,
( dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent ainsi nommé et les charges sociales y afférent seront inscrits au budget de la commune.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.01.08    CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION

                     DE L’ARDÈCHE
Monsieur le Maire présente aux élus la proposition du Centre de Gestion de la Fonction Publique de l’Ardèche qui, dans le cadre de ses missions facultatives et via une convention avec la Caisse des Dépôts et Consignations pour le compte de la CNRACL, propose aux communes adhérentes un service d’assistance administrative à l’établissement des dossiers CNRACL.

Cette convention porte sur une mission de contrôle et de suivi des dossiers CNRACL et serait conclue pour une durée de deux années à compter rétroactivement du 1er janvier 2016, selon les conditions suivantes :

	Domaines d’intervention
	Coût financier par dossier

	Régularisation de service (stagiaire et titulaire)
	12 €

	Validation de services de non titulaire
	12 €

	Rétablissement au régime général et à l’Ircantec
	26 €

	Compte individuel retraite
	20 €

	Simulation de calcul
	40 €

	Demande d’avis préalable
	50 €

	Liquidation de la pension (vieillesse, invalidité ou réversion)
	55 €

	Correction des anomalies sur les déclarations individuelles
	30 €


Monsieur le Maire précise que la facturation interviendra semestriellement exclusivement pour les dossiers que les services du centre de gestion auront été amenés à traiter et à transmettre à la CNRACL au cours de la période.

Monsieur GAGNAIRE estime une nouvelle fois que ce type de contractualisation devrait intervenir avec la communauté d’agglomération et non avec les communes prises isolément.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve la conclusion de la convention d’assistance à l’établissement des dossiers CNRACL avec le centre de Gestion de l’Ardèche,

( autorise le maire à signer tous documents relatifs à la conclusion de cette convention,
( dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2016.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
20 

Abs : 2

Contre : 0
2016.01.09    ANNULATION D’UN TITRE DE RECETTES
Madame AUBERT expose au conseil municipal qu’un titre de recettes n° 34/228 d’un montant de 509 € a été émis le 4 novembre 2015 à l’encontre de la commune de Quintenas au titre des frais de scolarisation d’un enfant non domicilié mais scolarisé sur la commune.

Elle rappelle aux élus qu’une commune qui accueille au sein de son école publique un élève domicilié dans une autre commune a vocation à percevoir de cette dernière une indemnisation au titre des frais de scolarité. Cette somme est due sous réserve que cette situation ait été entérinée par chacune des collectivités concernées via la signature d’une dérogation. Cette formalité n’ayant pas été respectée, la commune de Quintenas est fondée à refuser le règlement de cette somme. 

En conséquence, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( prononce l’annulation du titre de recettes susvisé.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.01.10    CONVENTION AVEC LES CONSCRITS
Monsieur JAMONAC rappelle au conseil municipal que pour sécuriser l’organisation des festivités organisées annuellement par les conscrits, responsabiliser les organisateurs et prévenir les incidents, la commune et l’association des conscrits fixent, depuis l’année 2015 et à travers une convention écrite, les engagements réciproques de chacune des parties à ces évènements festifs.
Cette convention fixe le programme des festivités, prévoit le niveau d’assistance technique et d’aide financière qui sera apporté aux organisateurs par la commune et détermine les consignes de sécurité à mettre en œuvre.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide les termes de la convention établie entre la commune et les conscrits 2018,
( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de ce texte,

( autorise le mandatement de la dépense correspondante.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Informations :
Monsieur le Maire transmet aux conseillers municipaux les remerciements des organisateurs du téléthon 2015 pour la mise à disposition gratuite de la salle de La Garde.

Il donne lecture des vœux formulés à l’ensemble du conseil municipal par Monsieur et Mme Lucien COURBON, l’Ecole saint Joseph et Monsieur Marc-Antoine QUENETTE, conseiller départemental.
Il rappelle que suite à la vague de cambriolages constatée sur le bassin d’Annonay ces derniers mois et à l’issue de la réunion organisée en décembre 2015 par Monsieur le sous-préfet, chacun doit faire preuve d’une grande vigilance. Une réflexion est d’ailleurs à mener sur la mise en place de dispositifs de dissuasion (participation citoyenne, vidéo-surveillance en lien avec les services de gendarmerie…).
Monsieur le Maire informe enfin les élus que le dépôt du permis de construire relatif à la requalification du complexe sportif de La Garde a été déposé le 25 janvier 2016 et qu’il reste à trouver un nom au parking récemment réalisé devant l’immeuble des Terrasses du Vercors.
 
(  Agenda
· suite à la modification de la date d’organisation du congrès des maires, le conseil municipal prévu le 31 mai 2016 est reporté au 07 juin 2016,

· mercredi 3 février 2016 : conférence gratuite de la ligue pour la protection des oiseaux sur la thématique des rapaces nocturnes à 18 h en mairie,
· samedi 6 février 2016 : concert des Troubadingues (Téléphone/Indochine) au complexe sportif de La Garde à 20h30
(  Tour de table
· Madame VILLIEN souhaite que soit précisé à quel moment les particuliers seront autorisés à déposer leurs déchets verts au complexe sportif de La Garde en vue du prochain fougot. Le responsable des services techniques sera interrogé sur l’organisation qu’il souhaite mettre en place ;

· Monsieur CHEMARIN fait part aux élus de l’existence d’un projet de création de société de production d’énergie éco-citoyenne mené par un groupe de personnes réfocalien. Cette activité serait exploitée via une société anonyme simplifiée et via l’utilisation de la technologie photovoltaïque ;

·  Monsieur CLAVIER signale la présence de chenilles processionnaires sur le site de La Garde et dans la forêt communale ;

· en sa qualité de membre du tennis club, Monsieur BOUVIER remercie les élus pour l’installation d’un éclairage à proximité de l’escalier ;
· Monsieur GAGNAIRE informe les élus que l’éclairage du carrefour de Pêchemorel lui semble insuffisant au niveau des passages piétons notamment lors de la présence des bus le matin. Cette situation n’est pas propice à la sécurité des piétons ;
· Monsieur JAMONAC rappelle que la réunion des Assemblées Générales de l’AEP et de l’ARAM auront lieu le vendredi 29 janvier 2016 à 20 heures ;
· Madame CHAMBON informe les élus que des convocations vont prochainement être adressées aux membres de la commission finances en vue de travailler à la préparation du budget primitif.

La séance est levée à 22h24.       
